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ARTICLE 42

ÉTAT B

Mission « Aide publique au développement »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Aide économique et financière au 
développement

0 0

Renforcement des fonds propres de l'Agence 
française de développement

0 0

Solidarité à l'égard des pays en 
développement

0 0

Restitution des « biens mal acquis » 0 50 000 000
Fonds de solidarité pour le développement 0 0
Fonds d'urgence d'aide aux déplacés du Liban 
(ligne nouvelle)

50 000 000 0

TOTAUX 50 000 000 50 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite créer un nouveau programme intitulé comme suit 
: “Fonds d'urgence d'aide aux déplacés du Liban”. Ce nouveau programme serait abondé d’un 
montant de 50 millions d’euros.

Depuis le 7 octobre 2023, les bombardements israéliens au Liban ont provoqué 1,3 millions de 
déplacés, soit un peu plus d'un sixième de la population du pays.

Face à ce drame et à la catastrophe humanitaire qui se profile, la France doit porter secours au 
Liban, pays ami de longue date. Au-delà de l'aide humanitaire nécessaire, les populations déplacées 
ont besoin de structures d'accompagnement, pour les protéger d'un déclassement total et 
irréversible. A ce titre, ce programme doit permettre la création d'hôpitaux pour permettre un accès 
à la santé, d'écoles pour assurer un maintien du cursus scolaire des jeunes, et un accompagnement 
psychosocial à une population dans une situation de détresse psychologique sévère.

Ainsi, selon les règles de recevabilité imposées, cet amendement propose d’attribuer 50 millions 
d’euros en AE et CP à un nouveau programme intitulé comme suit : “Fonds d'urgence d'aide aux 
déplacés du Liban”, en provenance de l’action 01 « BMA_Coopération bilatérale » du programme 
370 « Restitution des « biens mal acquis », ainsi réduit de 50 millions d’euros en AE et en CP, bien 
que nous ne souhaitons en aucun cas voir ce programme diminuer de cette façon. Nous appelons 
donc le Gouvernement à lever le gage.


